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 n° 289 180 du 23 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

L'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 mai 2022 par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision du 17 février 2022 d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de deux ordres de 

quitter le territoire, pris tous deux le 17 février 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu de la partie requérante du 14 septembre 2022.  

 

Vu la demande d’être entendu de la partie défenderesse du 15 septembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 20 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Dans son ordonnance du 9 septembre 2022, communiquée aux parties, le Conseil s’exprimait 

comme suit : 

 

« 1. Par le premier acte attaqué, daté du 17 février 2022, la partie défenderesse a déclaré la demande 

d'autorisation de séjour introduite par les requérants sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-
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après : la loi du 15 décembre 1980), irrecevable, estimant que « Les éléments invoqués ne constituent 

pas une circonstance exceptionnelle ». Le second et le troisième actes attaqués consistent en des 

ordres de quitter le territoire tous deux pris le même jour sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, les requérants prennent un moyen unique de l’erreur 

manifeste d’appréciation et de la violation « des articles 9bis et 62 de la loi du 15.12.1980, des articles 2 

et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 62 et 

74/13 de la loi du 15.12.1980, du principe suivant lequel l'administration doit prendre en considération 

l'ensemble des éléments pour statuer, du principe de stricte collaboration entre l'administration et 

l'administré, du principe du droit à être entendu, […] des articles 3 et 8 de la CEDH ». 

 

Ils font valoir que la partie défenderesse a déclaré leur demande irrecevable au motif qu’ils ne prouvent 

pas l’impossibilité de voyager pour raison médicale alors que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

« exige la preuve de ce qu’un retour au pays d’origine serait particulièrement difficile et non impossible 

». Ils estiment que, ce faisant, la partie défenderesse a ajouté « une condition légale audit article », ou, 

à tout le moins, en a donné « une interprétation beaucoup trop restrictive et extralégale ». Ils font valoir 

que le requérant S.G. s’étant fait opérer « fin de l’année 2019 » en Belgique, « il convient que les 

contrôles soient poursuivis en Belgique ». Ils soulignent en outre le parcours académique, les projets 

professionnels et le handicap du requérant S.G. Ils considèrent que déclarer leur demande irrecevable 

et les contraindre à retourner dans leur pays d’origine revient à mettre à néant leurs efforts d’intégration 

et à faire perdre au requérant S.G. une chance de pouvoir travailler. Ils estiment qu’une telle ingérence 

dans leur vie privée est « totalement disproportionnée et équivaut à un traitement inhumain et dégradant 

au sens de l’article 3 de la CEDH » étant donné qu’il est « peu probable que le requérant qui a été formé 

en Belgique en langue néerlandaise trouve une même opportunité de travail, et partant de survie en 

Arménie ». 

 

Quant aux ordres de quitter le territoire, les requérants considèrent que la motivation est inadéquate. Ils 

font valoir qu’ils n’ont pas été entendus et que la décision n’a nullement tenu compte de leur situation 

familiale et médicale. 

 

3.1.1. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris 

en considération les éléments invoqués par les requérants, dans leur demande d’autorisation de séjour, 

et a exposé les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, 

que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans leur chef. Il 

en est notamment ainsi de la longueur de leur séjour, de leur intégration, de l’absence d’infraction en 

Belgique, de l’état de santé du requérant S.G., de sa scolarité et de la possibilité d’emploi dans son 

chef. Cette motivation n’est pas utilement contestée par les requérants (cf. également ci-dessous, points 

3.2. à 3.5.). En effet, l’argumentation des requérants n’a en réalité d’autre but que d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui 

excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au 

contentieux de l’annulation. 

 

3.1.2. S’agissant, en particulier, de l’affirmation selon laquelle la partie défenderesse n’a analysé 

l’impossibilité de voyager pour raison médicale invoquée par les requérants que sous l’angle des 

circonstances qui rendent impossible le retour temporaire dans le chef de ceux-ci, sans se prononcer 

sur le fait que cet élément pourrait être admis comme étant une circonstance qui rend particulièrement 

difficile ledit retour, il convient de relever que les requérants, dans le chapitre de leur demande relatif 

aux circonstances exceptionnelles alléguées, avaient uniquement, s’agissant des problèmes de santé 

du requérant S.G., indiqué ceci : « La requérante avait introduit une demande d'autorisation de séjour 

sur base de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980 en raison des multiples problèmes de santé rencontrés 

par son fils. En effet, celui-ci est sourd et muet. Il a également des problèmes de strabisme pour 

lesquels il a déjà subi une opération. Il est aveugle de l'oeil droit et voit à 80 % de son oeil gauche.(pièce 

13) ». Les requérants n’expliquaient nullement en quoi ces problèmes de santé entraîneraient 

concrètement une difficulté importante ou une impossibilité de rentrer temporairement dans leur pays 

d’origine.  

 

Il ne peut dans ces conditions être reproché à la partie défenderesse d’avoir répondu sous le seul angle 

de l’impossibilité de voyager et de ne pas avoir fait une distinction que les requérants n’ont eux-mêmes 

par définition pas faite puisqu’ils se limitaient à évoquer l’état de santé de S.G., sans plus. C’est 

d’ailleurs ce que relève la partie défenderesse dans la décision attaquée lorsqu’elle indique : « que 
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l’intéressé ne démontre pas que ses multiples handicaps l’empêcheraient de voyager temporairement 

vers le pays d’origine afin de se conformer à la législation en vigueur. Or, il incombe à la partie 

requérante d’étayer son argumentation (C.E.- Arrêt n° 97.866 du 13 juillet 2001) par des éléments 

pertinents. » Dans ces circonstances, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir ajouté 

une condition à la loi du 15 décembre 1980, ni a fortiori, d’en avoir fait une interprétation trop restrictive 

et extralégale. 

 

3.1.3. S’agissant de la situation médicale du requérant S.G., les requérants soutiennent que l’ « 

opération s’étant déroulée en Belgique, il est évident qu’il convient que les contrôles soient poursuivis 

en Belgique ». Il convient toutefois de relever qu’ils n’avaient pas, dans le chapitre de leur demande 

relatif aux circonstances exceptionnelles alléguées, invoqué la nécessité de subir des contrôles 

médicaux en Belgique ni invoqué le fait que de tels contrôles ne seraient pas possibles dans leur pays 

d’origine. Les requérants ne peuvent donc être suivis en ce qu’ils contestent sur cette base la décision 

attaquée en ce qu’elle relève l’absence de preuve d’une impossibilité de voyager dans le chef du 

requérant S.G. et d’une impossibilité pour celui-ci de recevoir dans son pays d’origine les soins 

(contrôles) requis. 

 

3.1.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que les 

requérants restent en défaut de démontrer in concreto dans quelle mesure la délivrance des actes 

attaqués constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou 

dégradant. Les requérants se limitent en effet en termes de requête à indiquer que les actes attaqués 

reviennent à faire perdre au requérant S.G. « la chance réelle de pouvoir travailler, tenant compte de 

son expérience et de ses multiples handicaps » et qu’il est « peu probable » qu’il « trouve une même 

opportunité de travail, et partant de survie en Arménie ». Or, la perte d’une opportunité de travail en 

Belgique ne constitue pas un élément actuel, concret et précis de nature à établir que le requérant S.G. 

serait personnellement exposé à un risque de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH en cas de 

retour dans son pays d’origine. Il ne saurait dès lors être conclu à la violation dudit article. 

 

3.1.5. S’agissant de l’ingérence dans la vie privée des requérants, le Conseil observe que le premier 

acte attaqué ne se prononce pas sur le fond de la demande d’autorisation de séjour, mais uniquement 

sur la possibilité de déroger à la règle fixée par l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 selon 

laquelle cette demande doit être introduite avant d’entrer sur le territoire. Il n’entraine donc pas d’autre 

conséquence directe que d’imposer aux requérants de se rendre provisoirement dans leur pays 

d’origine, le temps nécessaire à l’introduction et à l’examen de leur demande. Les requérants ne 

démontrent pas que la décision ainsi circonscrite porterait une atteinte disproportionnée à leur vie 

privée. 

 

3.2. Quant au second et troisième actes attaqués, il convient de rappeler que l’article 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980 impose à la partie défenderesse de prendre en considération différents éléments à 

savoir l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et l’état de santé des requérants. En l’espèce, il 

ressort de la lecture du dossier administratif qu’une note de synthèse a été rédigée par la partie 

défenderesse et que celle-ci a bel et bien tenu compte de la vie familiale et de l’état de santé des 

requérants. 

 

Le Conseil d’État, dans un arrêt récent n° 253 942 du 9 juin 2022, a néanmoins estimé que l’« autorité 

doit également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter les droits 

fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de 

droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de 

quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer 

comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie 

familiale de la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique 

propre […] cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette 

mesure » (le Conseil souligne). 

 

Or, en l’espèce, la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation des ordres de quitter le territoire 

« comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 » de la loi du 15 décembre 1980 au regard 

des éléments précités et eu égard à la portée dudit acte. 
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4. Il s’ensuit que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation de l’obligation de motivation au 

regard de la mise en balance des intérêts imposée par l’article 74/13 précité, est fondé, ce qui suffit à 

entrainer l’annulation des ordres de quitter le territoire.   

 

5. Le recours peut être rejeté selon une procédure purement écrite en ce qu’il vise le premier acte 

attaqué et peut être suivi en ce qu’il vise les ordres de quitter le territoire, pris le 17 février 2022. » 

 

2. Les deux parties ont demandé à être entendues après l’envoi de l’Ordonnance du 9 septembre 

2022. 

 

3. Entendue, à l’audience du 23 mars 2023, à la suite de sa demande d’être entendue, la partie 

requérante fait valoir, s’agissant du premier acte attaqué, qu’elle estime toujours qu’il y a eu en l’espèce 

une mauvaise appréciation des circonstances exceptionnelles invoquées dans sa demande 

d’autorisation de séjour. Elle indique que la partie défenderesse n’a analysé l’impossibilité de voyager 

pour raison médicale invoquée par les requérants que sous l’angle des circonstances qui rendent 

impossible le retour temporaire dans le chef de ceux-ci, sans se prononcer sur le fait que cet élément 

pourrait être admis comme étant une circonstance qui rend particulièrement difficile ledit retour (ce que 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 vise également). Elle indique qu’il faudrait aux requérants 

demander un visa à Moscou. La partie requérante rappelle les handicaps du requérant S.G. (qui est 

sourd et muet, atteint de problèmes de strabisme et aveugle de l'oeil droit). 

 

Le Conseil observe, s’agissant du fait allégué, au demeurant de manière non circonstanciée, qu’il 

faudrait aux requérants demander un visa à Moscou, il s’agit d’un argument que la partie requérante 

n’avait pas soumis à l’appréciation de la partie défenderesse avant l’adoption de la décision attaquée. 

Dès lors qu’il n’avait pas été porté par la partie requérante à la connaissance de la partie défenderesse 

en temps utiles, c’est-à-dire avant qu’elle ne prenne la décision attaquée, cet élément ne saurait être 

pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité 

de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris.  

 

Pour le surplus, le Conseil observe que la partie requérante s’est bornée en réalité à réitérer les 

arguments de sa requête, sans formuler le moindre argument de nature à énerver les constats posés 

dans l’ordonnance prise par le Conseil, le 9 septembre 2022, en application de l’article 39/73 de la loi du 

15 décembre 1980, rappelés supra (constats portant notamment sur les arguments/éléments précités : 

l’argument selon lequel la partie défenderesse ne tiendrait pas compte du fait qu’une circonstance 

exceptionnelle peut être une circonstance qui rend particulièrement difficile, sans plus, le retour au pays 

d’origine, les handicaps du requérant S.G... ) et sur lesquels il n’y a dès lors pas lieu de revenir. 

 

4. Entendue, à l’audience du 23 mars 2023, à la suite de sa demande d’être entendue, la partie 

défenderesse, s’agissant des deuxième et troisième actes attaqués, fait valoir que l’article 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980 impose uniquement à l’autorité administrative de tenir compte de divers éléments 

mais n’impose en tant que telle aucune obligation de motivation et qu’ainsi, si la prise en compte de ces 

éléments doit ressortir du dossier, elle ne doit pas ressortir expressément de la motivation de l’ordre de 

quitter le territoire. Elle fait état d’un arrêt 242.591 du 10 octobre 2018 du Conseil d’Etat (chambre 

néerlandophone) et d’un arrêt du 28 mars 2022 du  Conseil d’Etat (chambre néerlandophone) qui vont 

dans le sens de la thèse qu’elle défend. Elle indique que l’arrêt n° 253.942 du Conseil d’Etat auquel 

renvoie le Conseil dans son ordonnance précitée est un arrêt isolé et qu’il n’a du reste pas de valeur 

générale et réglementaire. Elle indique également qu’un recours en cassation administrative est 

actuellement pendant devant le Conseil d’Etat à l’encontre de l’arrêt n° 274.548 du Conseil de céans 

contenant une argumentation de même nature que celle figurant dans l’ordonnance précitée et qu’elle a 

sollicité le renvoi de cette affaire devant l’Assemblée Générale ou, à tout le moins, devant une chambre 

réunie du Conseil d’Etat afin d’assurer l’unité de la jurisprudence. 

 

Cette argumentation ne peut, en l’état, être suivie par le Conseil. L’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 n’emporte pas, par lui-même, d’obligation de motivation quant aux éléments qu’il 

impose à la partie défenderesse de prendre en considération. Cependant, l’obligation de motivation 

formelle, également invoquée au moyen, requiert de la partie défenderesse d’exposer, dans sa décision,  

les motifs de fait et de droit qui la fondent. Partant, dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, 

lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, à certains éléments référencés à l’article 74/13 

précité, il lui appartient également d’expliquer comment elle a respecté les exigences imposées par 

cette disposition.  
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5. Il résulte de tout ce qui précède (et notamment de la motivation, rappelée ci-dessus, de 

l’ordonnance du 9 septembre 2022) que le moyen n’est pas fondé en ce qu’il vise le premier acte 

attaqué (décision d’irrecevabilité) et est fondé, dans la mesure précisée ci-dessus, en ce qu’il vise 

les deuxième et troisième actes attaqués (ordres de quitter le territoire). 

 

6. Débats succincts. 

 

6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de S.A. le 17 février 2022 est annulé. 

 

Article 2. 

 

L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de S.G. le 17 février 2022 est annulé. 

 

Article 3. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-trois par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

  

 


